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 01/10/07 - Soyons honnêtes !
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L’honnêteté, la justice et le réalisme doivent être le socle d’une réforme des retraites 
 

Soyons honnêtes ! On ne peut sérieusement annoncer aux 14. Millions de Salariés du régime général qu’ils devront une fois encore consentir des sacrifices. Les régimes dits « spéciaux » vont devoir être mis à contribution. Si les revendications, pour exemple, des cheminots sont légitimes, les salariés du régime général ne peuvent pour autant être considérés comme la seule variable d’ajustement !

 

On parle constamment d’augmenter la durée de cotisation alors que dans le même temps nous sommes incapables, en France, de maintenir les séniors dans l’emploi. Quel est donc l’intérêt de rallonger la durée d’activité si cela se traduit par une période de chômage ? Outre le  transfert de la charge financière de la CNAV vers l’UNEDIC on a du mal à concevoir la logique ! Il est donc impératif de tout mettre en œuvre pour que la catégorie des 50/60 ans soit maintenue dans l’emploi. L’on peut également s’interroger sur la volonté très marquée des salariés français (toutes catégories confondues) de quitter l’entreprise le plus tôt possible. Il y a là un phénomène qui trouve en grande partie son explication dans l’inadaptation du management actuel. Le départ des séniors, ancré dans la culture managériale, et l’échec des plans emplois-séniors constituent un véritable gâchis national.

 

Nous prenons acte de l’engagement du ministre du budget de rembourser la dette de l’Etat vis-à-vis de la CNAV (notamment) ! Cet engagement est d’autant plus fort que depuis plus de 20 ans les pouvoirs publics n’ont eu de cesse de s’endetter auprès des organismes de protection sociale ; en ne compensant pas complètement les sujétions supplémentaires (ex : la CMU pour la maladie…) ainsi que les exonérations de charges ce qui a eu pour effet de réduire considérablement les ressources financières de la Sécurité Sociale.

 

Soyons justes ! Il est impératif de définir et de prendre en compte les pénibilités. D’une part, parce que la réforme de 2003 y invite les partenaires sociaux. D’autre part, parce que ce critère de la pénibilité du travail doit « jouer à plein » en matière de retraite. 

Se prévaloir d’un statut pour refuser toute réforme ne peut plus être compris mais invoquer un métier pénible pour partir un peu plus tôt doit être possible !

A défaut, d’un aboutissement rapide de la négociation nationale sur ce sujet, les partenaires sociaux risquent de se trouver dessaisis du dossier au profit d’un gouvernement qui aura alors toute légitimité pour une définition a minima qui nous laissera perdants !

 

Soyons réaliste ! Et ne nous laissons pas tromper par l’affichage politique et médiatique ! La réforme des régimes dits « spéciaux » ne résoudra pas à elle seule le problème des retraites. Le débat va même au-delà de la question des retraites. Plutôt que d’avoir une vision minimaliste de notre système de protection sociale (qui reste un modèle au niveau international quoi qu’en disent certains) et de ne jouer que sur la durée de cotisation, ce qui se traduit progressivement par une dégradation des prestations, il nous faut au contraire partir des besoins des salariés et réfléchir de manière approfondie, honnête, juste et réaliste sur de nouvelles pistes de financement en matière de protection sociale. 

 

La CFTC Métallurgie reste convaincue qu’une troisième voie est possible, entre le système nord américain et l’actuel système français qui semblerait s’essouffler, pour assurer la pérennité du système français et son niveau de prestations tout en respectant les contraintes budgétaires. IL y a donc urgence à se pencher sur les nouvelles sources de financement possibles et si l’on doit parler de justice il est impératif d’élargir l’assiette de cotisation aux stock options et aux autres avantages qui ne bénéficient qu’à certains et pas à d’autres. La solidarité ne peut se concevoir à sens unique et si elle est invoquée pour les salariés du régime général comme ceux des régimes spéciaux alors il faut aller au bout de la logique. A défaut la réforme sera jugée injuste et sera insuffisante !


28/09/07 - Affaire Gauthier-Sauvagnac : La CFTC Métallurgie nie [image: image3.jpg]A

ArcelorMittal



toute implication
Depuis l’annonce dans la presse que des responsables de l’UIMM seraient impliqués dans le transfert de fonds au profit « d’oeuvres dites de solidarité », certains journalistes orientent avec insistance les pistes d’investigation en mettant en cause les organisations syndicales de la branche, dont la CFTC Métallurgie.

 

La Fédération de la Métallurgie CFTC et son Président démentent catégoriquement toute implication.

 

«  Nous n’avons jamais fait parti de ces voyages », déclare le Président de la Fédération, Joseph Crespo.

 

La Fédération CFTC de la Métallurgie est totalement transparente sur ses comptes.

 

La Fédération de la Métallurgie CFTC demande que la justice fasse son travail et que toute la lumière soit faite. 

Retrouvez l'interview par LCI de Joseph Crespo à la rubrique Videothéque : http://www.cftcmetallurgie.com/cftc_bonus_videotheque.php


18/09/07 - Renforcement des droits des travailleurs et des droits syndicaux à l’échelon mondial au sein de l’entreprise sidérurgique ArcelorMittal
La Fédération internationale des organisations de travailleurs de la métallurgie (FIOM) et le syndicat sidérurgique USW d’Amérique du nord ont accueilli la réunion mondiale des représentants syndicaux de l’entreprise multinationale ArcelorMittal. Plus de 150 représentants syndicaux et représentants de comités [image: image4.png]


d’entreprise issus de 23 pays différents se sont réunis à Montréal (Canada) pour discuter des nouvelles stratégies, en vue d’améliorer et de renforcer la coopération internationale. L’ordre du jour de la conférence comportait des thèmes comme celui de l’amélioration urgente de la sécurité sur le lieu de travail, ainsi que la garantie des droits des travailleurs au sein de l’entreprise. Des interventions de travailleurs issus d’usines sidérurgiques et de représentants syndicaux de Macédoine, du Brésil, d’Afrique du sud etc ont fait état d’accidents mortels qui ont eu dans des usines du producteur mondial d’acier; ces témoignages ont souligné l’importance de l’amélioration rapide de la sécurité sur le lieu de travail. Mr Lakshmi Mittal, PDG d’ArcelorMittal a réaffirmé sa promptitude à coopérer avec les organisations syndicales en vue d’améliorer la sécurité dans les aciéries de façon tangible dès que possible.

A l’issue de la conférence, les syndicats seront invités à signer un accord destiné à intensifier la coopération mondiale. Cet accord prévoit entre autre la mise sur pied d’un comité d’entreprise mondial au sein d’ArcelorMittal. Peter Scherrer, Secrétaire général de la Fédération Européenne des Métallurgistes (FEM) a déclaré lors de la conférence: « Avec l’accord conclu il y a peu concernant le comité d’entreprise européen, nous possédons les bases d’une coopération transfrontalière efficace entre les représentants des travailleurs dans une région du monde. Etant donné les défis mondiaux auxquels doivent faire face l’industrie métallurgique et ses travailleurs, un organe représentatif mondial des travailleurs doit être établi au sein d’ArcelorMittal ».



14/09/07 - L'égalité de traitement entre les travailleurs en CDI et en CDD s'applique aux éléments de la rémunération
Statuant sur un contentieux relatif au principe d'égalité de traitement entre les travailleurs à durée déterminée et ceux en durée indéterminée, la Cour de justice des Communautés européennes (CJCE) juge que ce principe s'étend bien aux éléments de la rémunération et qu'une convention collective nationale ne peut y déroger. 

 

Les Faits : En l’espèce, une employée du service de santé publique espagnol avait intenté un recours en discrimination contre le refus de son employeur de lui verser une prime au motif qu’elle n’avait pas l’ancienneté requise (3 ans) en tant qu'employée statutaire fixe. Cette condition était prévue par la convention collective nationale. La requérante avait travaillé préalablement en tant que personnel statutaire temporaire alors que ces primes ne sont reconnues qu’au personnel statutaire fixe. Le juge national saisi a demandé à la CJCE si le principe d’égalité de traitement dans les conditions d'emploi entre les travailleurs à durée déterminée et ceux à durée indéterminée s’applique aux conditions économiques, c'est-à-dire la rémunération et si les partenaires sociaux peuvent exclure les travailleurs en contrats précaires du bénéfice d’une prime.

 
Bien que dans cette affaire la question concerne une travailleuse du secteur public, la Cour affirme que, eu égard l’importance des principes d’égalité de traitement et de non-discrimination en droit communautaire, ils s’appliquent à tous les travailleurs en CDD, du secteur public ou privé. En effet, la Cour prend soin de préciser que ces principes affirmés par la directive 99/70 sur les contrats à durée déterminée, destinés à garantir aux travailleurs en CDI le bénéfice des mêmes avantages que ceux en CDD constituent « des règles du droit social communautaire revêtant une importance particulière dont doit bénéficier chaque travailleur ».

 

La juridiction de renvoi demandait à la Cour si une norme générale et abstraite, telle qu'une convention collective, qui exclut les travailleurs en CDD du bénéfice d'une prime est en soi une raison objective suffisante pour justifier cette différence de traitement. Aux yeux de la Cour, le seul fait que cette exclusion soit prévue par une norme générale et abstraite n’est pas en soi une raison objective, puisque cette dernière doit être fondée sur des critères précis et transparents, et l'inégalité doit être nécessaire pour atteindre un objectif légitime…ainsi, même les partenaires sociaux ne peuvent déroger à cette règle.

 

· CJCE, 13 septembre 2007, affaire C-307/05, Del Cerro Alonso


13/09/07 - Rêver l’entreprise
Intervention du Président fédéral, Joseph Crespo, devant l'Union patronale des Bouches-du-Rhône
C’est le Vendredi 7 Septembre que s’est déroulé à Marseille, dans le Centre des Congrès d’Euromed, la 7ème Edition du Forum des Entrepreneurs, réalisé sous l’égide de l’Union Patronale 13 (UPE13) et en présence de nombreux intervenants de marque tels que les représentants du Medef, des partis politiques et des Organisations Syndicales.

Divisé en diverses Ateliers, cette édition avait pour thème général : «Rêver le Monde»

C’est à la Table Ronde « Rêver l’Entreprise » que le Président de la Métallurgie CFTC Joseph Crespo, en présence de Jean-Claude Mailly, Secrétaire Général Confédéral de FO, s’est exprimé. Voici les extraits de l’intervention du Président Fédéral :

"Dans mon rêve de l’Entreprise, l’idéal est le bien commun. Chacun doit être à sa place et jouer son rôle.

Dans mon rêve, fondamentalement, l’entreprise est une aventure humaine. Vouloir la déshumaniser est une utopie.

Et puis je me suis dit : « Mais l’Entreprise c’est quoi ? »        

         - Des actionnaires ou des Patrons

         - Des hiérarchies ou des Chefs

                        - Des salariés.

Les actionnaires veulent de la rentabilité et c’est normal, mais le problème c’est qu’ils veulent toujours plus et tout de suite.

Les Salariés, eux, veulent le juste retour des fruits de leur travail, garder leurs emplois même s’ils doivent faire toujours plus d’efforts.

Et puis restent les Chefs, c’est la clef de voûte, car leur responsabilité est centrale.

Ils doivent assumer leurs responsabilités et ne pas se réserver qu’à la conservation du pouvoir et de ses avantages.

Ils doivent amener la rationalité, l’organisation, l’administration et donc la paix sociale.

Ce qui est de moins en moins le cas.

Alors la cohésion sociale se délite.

Je dirai, il est certain que la responsabilité de la CFTC est de susciter la réflexion sur ce sujet et d’attirer l’attention du patronat sur le risque de laisser à nos enfants un monde «balkanisé» jusqu’au niveau individuel.

A ce moment de mon rêve, je me suis réveillé.

J’avais deux solutions, soit me rendormir, soit de prendre mes responsabilités.

J’ai donc opté pour la deuxième solution et je crois, je suis même sûr, que nous sommes devant un mur. Vouloir avancer sans mesurer l’immensité de ce mur serait une grave erreur.

Je propose qu’ensemble, patrons et syndicalistes fassions un pas en arrière afin de mesurer tous les dangers.

Les patrons actionnaires admettent de gagner avec des plans à plus long terme, les syndicats eux doivent être plus ouverts sur les réformes. L’intérêt commun devient alors l’objectif commun. La cohésion, la solidarité et la responsabilité restent et resteront les conditions de notre survie.

 

L’humanisation des entreprises est la seule voie du réalisme.

 

Voilà mon rêve de l’entreprise.

Extrait des informations du site de la CFTC métallurgie
http://www.cftcmetallurgie.com/






